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 e f g h i j k  m Bougeons

 e f g h i j k  m Les nouvelles courent

Le 14 janvier, la ministre des Finances, Monique 
Jérôme-Forget, a dévoilé un énoncé de mesures 
pour faire face à la crise. Comme la plupart des 
analystes l’ont souligné, les répercussions de cet 
énoncé risquent d’être très faibles, particulièrement 
du côté de la lutte à la pauvreté.

Le Collectif salue l’augmentation du salaire 
minimum de 0,50$ à compter du 1er mai. 
Mais cette majoration est loin de permettre 
de sortir de la pauvreté, même à temps plein. 
Les autres annonces n’ont rien à voir avec la 
pauvreté : investissements à la Société générale de 
financement (SGF), assouplissement des régimes 
de retraite, crédits à l’industrie du cinéma et de 
la télévision. 

Les priorités du gouvernement libéral nouvellement 
réélu sont claires : la protection des emplois, 
le pouvoir d’achat des familles et l’aide aux 
entreprises. Ce ne sont pas de mauvaises priorités. 
Le problème, c’est que l’emploi est le seul moyen 
que voit ce gouvernement pour contrer la pauvreté. 
Le véritable souci de lutte à la pauvreté est aussi 
absent des solutions proposées pour sortir de la 
crise économique que de la dernière campagne 
électorale.  C’est toujours les mêmes personnes qui 
sont laissées de côté : travailleurs et travailleuses à 
bas salaire, personnes assistées sociales vivantes 
seules, étudiantEs, femmes et immigrantEs. La 
crise risque de perpétuer les exclusions et de 
favoriser l’agrandissement des écarts au Québec. 
Il n’y aura pas de changement.

Ce gouvernement est parfaitement cohérent dans 
sa logique d'indifférence. Il faut le dénoncer.

Un gouvernement 

égal à lui-même

La pauvreté, un obstacle à ...

... un outil pour sortir de la pauvreté
Du 26 au 30 janvier, dans le cadre de la 
campagne MISSION COLLECTIVE, le Collectif 
organise la Semaine nationale d'action: 
réseau de l'éducation. Le but de cette 
semaine est de rejoindre et mobiliser diffé-
rents acteurs, autant des personnes que des 
organisations, du réseau de 
l’éducation et des mouve-
ments citoyens afin qu’ils et 
elles apportent leur appui à 
cette campagne.

Pour avoir une société qui 
favorise réellement l’égalité 
des chances, l’éducation 
doit être au coeur du projet 
de lutte à la pauvreté. Elle 
doit être accessible autant aux adultes qu’aux 
enfants, afin de favoriser le plein développe-
ment du potentiel des personnes. 

Pourtant, l’école, qui devrait favoriser l’in-
sertion sociale des jeunes issus de milieux 
populaires, entraîne souvent de l’exclusion. 
Les impacts de la pauvreté sur le décrochage 
scolaire sont sous-estimés. Les frais imposés 
aux parents d’enfants d’âge primaire ou 
secondaire ont explosé depuis le début de 
la décennie. L’analphabétisme demeure un 

problème important qui freine l’accomplis-
sement de trop de personnes et les empêche 
de participer pleinement à la vie collective. Au 
Québec, le taux de participation à l’éducation 
des adultes est parmi les plus faibles au Ca-
nada. De plus, le niveau d’endettement des 

personnes qui poursuivent 
des études postsecondaires 
est de plus en plus élevé. 
Voilà plein de bonnes rai-
sons de se mobiliser, plein 
de bonnes raisons de faire 
signer les pétitions de la 
campagne MISSION COL-
LECTIVE.

Agir en faveur de l’éducation, 
c’est agir contre la pauvreté et agir contre la 
pauvreté, c'est agir pour une meilleure édu-
cation pour touTEs. 

Rappelons que d'ici la fin de la récolte des 
signatures, le 31 mars prochain, toutes 
vos actions sont nécessaires pour faire de 
MISSION COLLECTIVE un grand succès. Il 
y aura deux autres semaines d'action d'ici 
là, dont la prochaine, en fin février, visera le 
réseau de la santé.

l'éducation

Mission COLLECTIVE Bilan au 23 janvier 2009

720
lettres d'appui

Vous avez entre les mains le texte d’une 
pétition qui circule actuellement au Québec 
à l’initiative du Collectif pour un Québec 
sans pauvreté. Le but est de démontrer à 
l’Assemblée nationale notre volonté com-
mune de faire du Québec une société sans 
pauvreté et de l’engager, au nom des droits 
humains, à agir contre la pauvreté, ici, dès 
maintenant.

Nous, citoyennes et citoyens du Québec, voulons avancer sur 
la route d’un Québec sans pauvreté, au nom des droits, afin de 
devenir une société riche de tout son monde. 

En conséquence, de concert avec le Collectif pour un Québec 
sans pauvreté,

NOUS DEMANDONS à l’Assemblée nationale, pour mettre en 
œuvre l’esprit de la Loi visant à lutter contre la pauvreté et
l’exclusion sociale, de veiller à ce que le gouvernement prenne 
les mesures nécessaires pour :

que toutes les citoyennes et tous les citoyens aient accès, sans 
discrimination, à des services publics universels de qualité;

que le salaire minimum soit fixé à 10,16 $/heure (2007) et 
révisé annuellement afin qu’une personne seule travaillant 
40 heures/semaine sorte de la pauvreté;

que les protections publiques soient haussées et ajustées 
annuellement pour assurer à toute personne un revenu au 
moins égal à la mesure du panier de consommation, soit 
13 267 $/an (2007), afin de préserver sa santé et sa dignité.  

Nom (en lettres moulées)

Municipalité et/ou code postal

Signature

Retourner avant le 1er décembre 2008 31 mars 2009

Cette pétition,
J’en parle, 

je la fais signer !

Pétition à l’Assemblée nationale du Québec

Collectif pour un Québec sans pauvreté
www.pauvrete.qc.ca

165, rue Carillon, local 309, Québec (Québec), G1K 9E9, Canada
Téléphone: (418) 525-0040. Télécopieur; (418) 525-0740. Courriel: collectif @ pauvrete.qc.ca

Le Collectif pour un Québec sans pauvreté regroupe 32 organisations québécoises, 
populaires, communautaires, syndicales, religieuses, féministes, étudiantes, coopéra-
tives ainsi que des collectifs régionaux dans presque toutes les régions du Québec. 
Les personnes en situation de pauvreté y sont des actrices privilégiées. Il vise à établir, 
de façon pluraliste et non partisane, les conditions nécessaires vers un Québec sans 
pauvreté.
Le Collectif est à l’origine, par sa proposition de loi sur l’élimination de la pauvreté et 
par la mobilisation citoyenne qui l’a accompagnée, du débat public qui a conduit à la 
Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, votée à l’unanimité par 
l’Assemblée nationale en décembre 2002. i
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Mission collective : 
bâtir un Québec sans pauvreté

J’ai signé la pétition le __________________

•

•

•

61 016
cartons signés


